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Pas cinq ans de plus comme ça !

Si la rentrée s’est faite dans des conditions
sanitaires bien meil leures que l’année pré-
cédente, l ’arrivée d’une 5ème vague crée
une inquiétude légitime quant à son impact
sur nos établ issements. En effet, rien n’a
été fait pour amél iorer le protocole sani-
taire : par manque de volonté ministériel le,
le déploiement des capteurs de CO2 est au
point mort ; les tests fournis en fin d’année
demeurent dans les placards de nombreux
établ issements …
Les conditions de travai l des personnels,
particul ièrement en temps de crise sani-
taire, devraient pourtant être le souci ma-
jeur d’un Ministre de l’Education Nationale.
Or, Jean-Michel Blanquer préfère jeter le
discrédit, dans les médias, sur les ensei-
gnant.es qui ne porteraient pas les valeurs
de la Républ ique auprès de leurs élèves,
puis se contredire peu de temps après dans
un autre média ! Il préfère refuser l ’octroi
de la prime REP+ aux AESH et aux AED :
les premier.es auraient, selon lui, déjà été
revalorisé.es avec l’instauration d’une gri l le
à avancement automatique ne constitue
qu’un tout petit pas vu la persistance de
rémunérations bien trop faibles ; quant aux
second.es, i ls bénéficieront de possibles
heures supplémentaires pour remplacer les
enseignant.es sur des absences de courtes
durées !
Le Ministre feint de ne pas voir la réal ité du
terrain : des classes surchargées en raison
de la diminution des moyens année après
année, une école inclusive qui n’en a que le
nom faute des moyens nécessaires pour

qu’el le soit une réal ité, des classes sans en-
seignant.es car le métier n’attire plus, et
les remplacements sont trop souvent non
assurées, des personnels fatigués et sous-
payés ! Malgré cela, Jean-Michel Blanquer
se permet de rendre 75 mil l ions d’euros à
Bercy … Et le budget 2022 supprime encore
410 postes pour le 2nd degré, ce qui porte-
ra à 7490 le nombre de suppressions de
postes en 5 ans… Soit l ’équivalent de 175
col lèges rayés de la carte !
Les analyses portées par le SNES et la FSU
se vérifient et la pol itique destructrice du
Ministre est montrée du doigt : la faiblesse
des salaires s’est invitée dans la campagne
présidentiel le, les manques de moyens sont
criants et la crise de recrutement indéniable
est pointée dans les médias… Ce sombre
tableau pourrait nous inciter au décourage-
ment. Pourtant, c’est bien là que l’action
syndicale prend tout son sens : en offrant
des espaces d’échanges, de débats, el le
permet aux personnels de lutter contre
l’isolement auquel le néo-management
tente de nous cantonner, de trouver une
force col lective, des outi ls de défense pour
résister. El le permet de nous réunir pour
porter un autre projet pour une Ecole ambi-
tieuse, juste et émancipatrice et de l’impo-
ser dans le débat publ ic alors que la
campagne présidentiel le va s’accélérer.
C’est ce à quoi le SNES-FSU et ses mil i-
tant.es s’attel lent dès à présent, au quoti-
dien, et ce pour quoi el les et i ls
continueront d'agir.

Nelly Hervouet, novembre 2021
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Classes surchargées, école inclusive qui
n'en a que le nom, conditions de travail

dégradées, rémunérations dont l'insuffi-
sance a été mise en évidence en début
d'année tant la situation est flagrante. . .

La cinquième rentrée du ministre Blanquer
montre à quel point la pol itique l ibérale me-
née depuis le début du quinquennat a aggra-
vé les inégal ités et détruit le Service Publ ic
d'Education. Une note de la DEPP sur les ré-
sultats des Evaluations Sixième montre que la
moyenne cache d'importantes disparités entre
les élèves selon leur secteur de scolarisation
(privé sous contrat, publ ic hors éducation
prioritaire et on dépasse les 32 points d'écart
entre les élèves "à l 'heure" et ceux ayant re-
doublé ! Les rédacteurs de la DEPP répètent,
dans leur rapport,
que "Les disparités
de maîtrise sont très
marquées selon le
profi l social de l 'éta-
bl issement". On peut
remarquer que les
écarts se sont un peu
réduits entre 2020 et
2021 (les résultats
en REP+ ayant pro-
gressé de 2,3 points)
mais doit-on vrai-
ment se réjouir autant que le fait le ministre ?
Ce qui doit alerter, c'est que la différence de
niveau soit aussi importante entre élèves de
mil ieu défavorisé et élèves de mil ieu favorisé,
et ce depuis des années.

Une autre note de la DEPP sur la réforme du
lycée confirme les analyses du SNES-FSU :
pour le seul cycle terminal, la DEPP chiffre à
35820 le nombre d'heures supprimées, soit
1990 postes supprimés ! A cela ajoutons des
discipl ines sinistrées : discipl ines technolo-
giques, mathématiques et SES.
La note de la DEPP donne également des in-

dices chiffrés de l’explosion du groupe-classe
entraînée par la réforme dans la voie géné-
rale. En 2018, en moyenne, 18 enseignant.es
intervenaient dans les classes de 1ère et de
Terminale, contre respectivement 30 et 28 en
2020. Les « équipes éducatives » de chaque
classe sont ainsi devenues pléthoriques,
floues et éclatées (chaque intervenant.e
n’ayant qu’une partie de la classe, et cer-
taines discipl ines étant découpées entre plu-
sieurs enseignant.es), rendant le travai l en
commun (et le travai l des professeur.es prin-
cipaux) de plus en plus compl iqué : i l est de-
venu presque impossible de savoir avec
quel . les col lègues on travai l le ! En sens in-
verse, on voit qu’en 2018, un.e enseignant.e
intervenait dans 6,4 divisions en moyenne,
contre 7,7 en 2020.

Alors que les besoins
des élèves et des per-
sonnels n'ont jamais
été aussi importants,
le ministre intègre
l 'enseignement privé
aux Contrats Locaux
d'Accompagnement
(CLA) et augmente
son financement : 132
000 euros pour six
établ issements (dont

deux dans l 'académie de Nantes) dont 95 000
euros au titre du forfait d'externat !

Et comme si la situation n'était pas déjà assez
catastrophique, le ministre a rendu 75 mil-
l ions d'euros à Bercy . . . Le budget 2022 pré-
voit, pour le second degré, 410 suppressions
de postes. En cinq ans, ce sont donc 7900
postes qui auront été supprimés !

Pour le SNES-FSU, c'est d'une autre pol itique
dont l 'Education Nationale a besoin qui doit se
traduire par un plan d'urgence lui permettant
de disposer des moyens nécessaires à ses
missions.

2255 NNOOVVEEMMBBRREE :: JJOOUURRNNÉÉEE IINNTTEERRNNAATTIIOONNAALLEE DDEE LLUUTTTTEE
CCOONNTTRREE LLEESS VVIIOOLLEENNCCEESS FFAAIITTEESS AAUUXX FFEEMMMMEESS

Des actions départementales sont organisées partout dans notre
académie, souvent sous la forme de marche revendicative. Soyons
nombreuses et nombreux pour réaffirmer notre engagement
contre de telles violences, tant dans le cadre privé qu'au travail .

RREENNTTRRÉÉEE CCAATTAASSTTRROOPPHHIIQQUUEE !!
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Nouveau mouvement spécifique « POP », un miroir aux alouettes

Le mouvement sur postes POP est une nouvel le possibi l ité de mutation Inter sur des postes spécifiques
s’ajoutant aux postes spécifiques nationaux (sur CPGE, BTS : SpéN). Définis par les rectorats,
généralement sur des zones très peu attractives, et basés sur des critères bien opaques, l ’affectation
se fera bien évidemment en s'affranchissant des barèmes nationaux et représente un nouveau coin
dans l’introduction du recrutement local . Les col lègues qui seront affectés sur poste POP s’engagent à y
rester 3 ans avec impossibi l ité de participer au mouvement Inter et Intra durant cette période – une
éventuel le obl igation de quitter ce poste pour des contraintes diverses ne semble pas avoir été
imaginée par le ministère. Enfin, la bonification de sortie promise de 120 pts à l’Inter risque de
provoquer bien des dési l lusions et des difficultés de « sortie » de ce type de poste pour les candidats
s’y étant engagés…

Le mouvement 2022 a débuté par l ’ouverture du serveur SIAM pour la phase inter-
académique, du 9 au 30 novembre 2021 (midi).

Cette année, le Ministère continue de déconstruire progressivement le mouvement du se-
cond degré, par la création d'une nouvel le modal ité d'affectation - nationale - sur postes
à profi ls (« POP », voir encadré) et la programmation d’une bonification de sortie de CLA
(Contrats Locaux d’Accompagnement, mis en place de façon expérimentale en 2021 dans
trois académies dont cel le de Nantes) avant même tout bi lan et sans certitude que ce
dispositif existera encore dans 3 ans. Dans une période de
suppression permanente de postes (7900 en 5 ans et encore
plus de 400 prévus pour la rentrée 2022), ces modal ités ne
pourront que durcir un mouvement devenu déjà très
tendu. En paral lèle, et contre l 'avis unanime des organi-
sations syndicales, deux bonifications ont été supprimées,
dont, particul ièrement in- juste, cel le de "Parent isolé" qui
permettait d'amél iorer sen- siblement des situations person-
nel les déjà très compl i- quées.

De plus, une nouvel le mo- dal ité d'édition des confirmations
de demandes est mise en place : el le est désormais à la
charge des demandeurs, sur une période d’ouverture particul ièrement restreinte (entre le
1er décembre 0h00 et le 3 décembre 23h59), alors même que la note de service aca-
démique demande un retour de ces confirmations au rectorat pour le 3 décembre… Enfin,
rien ne semble prévu pour les demandeurs qui seraient face à une impossibi l ité d’éditer
leur confirmation de demande dans la fenêtre impartie.

Le SNES-FSU a interpel lé le rectorat sur ces contradictions et ces difficultés. Si la section
académique est encore en attente de réponses plus précises, nous avons obtenu l’as-
surance d’un traitement bienvei l lant par les services après le 3 décembre ; en cas de dif-
ficulté de votre établ issement ou de la DIPE après cette date, contactez d’urgence le
SNES sur emploi@nantes.snes.edu.

MMOOUUVVEEMMEENNTT 22002222 :: LLAA FFRRAAGGIILLIISSAATTIIOONN CCOONNTTIINNUUEE.. .. ..
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Le budget 2022 prévoit enfin la création de 300 postes de CPE au niveau national . C’est
l ’aboutissement d’une lutte de plusieurs années portée par le SNES-FSU, mais cela reste

insuffisant au vu des restrictions drastiques que nous subissons.
En effet, le SNES-FSU demandait au niveau national, comme au Rectorat de Nantes, la
création de postes CPE. Nous constations que, malgré l’évolution démographique de notre
région (augmentation des effectifs des élèves dans plusieurs départements) et la création de
nouveaux établ issements, le redéploiement était la règle et non la création de poste : on
déshabi l le l ’un pour habi l ler l ’autre… Nous attendons maintenant de voir la dotation attri-
buée à notre académie pour ces créations de postes de CPE. . .

Quelques chiffres alarmants que nous ne cessons de dénoncer aux IPR-EVS et auprès
du Rectorat de Nantes :

- 17 établ issements de l’académie n’ont pas de CPE. Uniquement des collèges, dont 9
ont plus de 300 élèves !
- 6 établ issements sont dotés d’un demi poste seulement de CPE. Tous en Mayenne et
encore des collèges !
- Tous les EREA avec internat n’ont qu’1 seul CPE.
- 1 collège avec internat n’a qu’1 seul CPE et i l n’est pas logé par NAS !
- Enfin, on observe une disparité départementale des postes logés, avec le non respect
pour les CPE de l’attribution d’un logement, et ce en faveur d’un autre personnel non priori-
taire.

Que nous montrent ces chiffres ?

1. Avant tout que le collège est le grand oublié de notre Recteur et globalement de ces 5 der-
nières années Blanquer. Aucun moyen sérieux ne lui est al loué.
2. Une casse du service public d’Éducation avec un nombre insuffisant d’encadrant.es pour nos
élèves.
3. Un mépris pour nos missions de CPE et les valeurs que nous portons.
4. Un nombre de contractuel . les CPE de plus en plus important dans notre académie.
5. Une grande disparité géographique et départementale des postes avec un abandon des établ is-
sements ruraux de notre académie.
6. Un refus de donner à nos élèves un suivi et une attention nécessaires à leur réussite scolaire.

Il faudrait créer au moins 25 postes de CPE dans l’académie de Nantes pour
couvrir les manques criants de postes.

Les revendications du SNES-FSU

Le SNES-FSU refuse le redéploiement comme pol itique de gestion du personnel et
demande :
- que chaque établ issement du territoire français soit doté d’au moins un CPE ;
- que chaque poste soit à temps plein ;
- que chaque établ issement avec internat soit doté d’au moins 2 CPE ;
- que tous les établ issements dont les effectifs sont importants soient dotés d’au moins
2 CPE .

CCPPEE :: CCRRÉÉAATTIIOONN DDEE PPOOSSTTEESS OOUU RREEDDÉÉPPLLOOIIEEMMEENNTT ??
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J usqu’ici grand impensé de l’Institution, lacirculaire sur l ’accuei l des élèves trans-
genres publ iée au Bul letin officiel du jeudi
30 septembre 2021 fixe un cadre et
donne « des lignes directrices à l’ensemble
des personnels d'établissements ». El le
s’inscrit dans le Plan national d’actions pour
l’égal ité des droits, contre la haine et les
discriminations anti-LGBT+ 2020-2023. En
effet coexistent aujourd’hui une variété de
discours et de pratiques toujours improvi-
sées par les équipes, souvent mal infor-
mées et surtout pas formées du tout sur ce
sujet par le Ministère de l’Education Natio-
nale.

Ce texte aborde clairement ce que les EPLE
doivent mettre en place pour
permettre un accuei l d igne de
ce nom des élèves trans-
genres en clarifiant les l ignes
de conduite à tenir en cas de
demande de changement de
prénom, mais également pour
ce qui concerne les choix
vestimentaires et l ’usage de
l ieux d’intimité (toi lettes,
vestiaires, dortoirs). Il rappel le enfin que
"les élèves transgenres sont particulière-
ment exposés aux risques de harcèlement
et de cyberharcèlement. Ils sont également
fréquemment victimes de propos et de vio-
lences transphobes émanant d'élèves
comme d'adultes" : 72 % des jeunes trans
et/ou non binaires qual ifient leur expé-
rience scolaire de « mauvaise » ou « très
mauvaise… : Ces jeunes ne constituent pas
une population homogène. Leurs parcours
ne sont pas toujours linéaires et peuvent
suivre des temporalités très différentes, al-
ternant des périodes de questionnements,
d'actions et de pauses. Chaque personne
est libre de poursuivre, d'arrêter ou de re-
prendre son parcours de transition ».

L’école reconnaît donc la plural ité des
vécus, la singularité de chacun.e et qu’i l n’y
a ni bon ni mauvais parcours de transition.
Le Ministère de l’Éducation Nationale re-
commande aux enseignant.es et à leur hié-
rarchie de "se fonder sur les besoins
exprimés par les élèves eux-mêmes et leur
famil le".

Les CPE se sont bien évidemment empa-
ré.es de cette problématique et tentent de
contribuer à la création d’un environnement
sécurisant, favorable à l’épanouissement et
à la réussite des élèves trans comme pour
tous les autres. Souvent el les. i ls éclairent
leurs col lègues enseignant.es voire s’af-
frontent aux personnels de direction fri-
leux.ses aux changements et doivent

rappeler que la transi-
dentité n’est ni un
trouble psychiatrique, ni
une pathologie et que
l’identité de genre consti-
tue la vie privée des indi-
vidus.

Aujourd’hui chaque
établissement doit répondre favorable-
ment aux demandes faites en mettant
« en place un processus facilitant la
substitution ou l'ajout d'un prénom
d'usage dans les documents qui re-
lèvent de l'organisation interne » … ce
qui est loin d‘être le cas. D’autant qu’il
faut l’accord écrit des responsables lé-
gaux si l’élève est mineur.e. A nous
CPE d’être particulièrement atten-
tif.ves aux situations problématiques
avec des parents démunis voire oppo-
sants, où il nous faut, encore plus que
d’ordinaire, tenter de convaincre et
agir par notre position de tiers éduca-
tif. Peu aisé quand les équipes pluri-
professionnelles (CPE – Infirmier.e
scolaire – Assistant.e Social.e –
Psy—EN …) sont exsangues !

Face à toute difficulté, ne restez pas isolé.es et contactez le secteur CPE du SNES-FSU
Nantes.

1 Arnaud Alessandrin, Johanna Dagorn. Harcelement scolaire : les élèves LGBTI en première l igne. Chroniques féministes, Université des femmes, 2020.
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-029501 04/document

CCIIRRCCUULLAAIIRREE SSUURR LL''AACCCCUUEEIILL DDEESS ÉÉLLÈÈVVEESS TTRRAANNSSGGEENNRREESS
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Blanquer, le défenseur
des Langues Anciennes  ?
Que de la com’   !

En janvier dernier, J-M. Blanquer décla-
rait lors d’un entretien au Point : "L'hé-

ritage gréco-latin est plus uti le que jamais".
A la rentrée 2021 était créé un nouvel en-
seignement facultatif de « Français et
culture antique » ciblant principalement les
élèves d’ Éducation Prioritaire.

Le cheval ier Blanquer vient de
récidiver lundi 15 novembre, en
annonçant dans le même heb-
domadaire différentes mesures
(enseignement optionnel LCA
ouvert aux lycéens de la voie
technologique, développement
de l’option FCA en 6ème, ou-
verture à la rentrée prochaine
de sections «Mare nostrum »
pour favoriser l ’apprentissage des langues
méditerranéennes . . . ), affichant de nou-
veau sa volonté de renforcer l 'apprentis-
sage du latin et du grec ancien. Mardi 16
novembre, le ministre a par ai l leurs signé
une déclaration avec les ministres grec, ita-
l ien et chypriote de l 'éducation pour "pro-
mouvoir une Antiquité qui éclaire et nourrit
le présent".

Dans les établissements, la réalité est
tout autre et bien différente de ces
beaux discours.
- Les fermetures de postes de Lettres clas-
siques se sont accélérées. Chaque année la
moitié des postes proposés aux concours ne
trouve pas preneur et i l y a presque trois
fois plus de départs que de recrutements.
- La réforme du col lège a conduit à la ré-
duction des horaires et à leur financement
sur la marge d'autonomie, introduisant de
facto une concurrence entre les discipl ines.
Le nouvel enseignement FCA n’est pas fi-
nancé et entre lui aussi dans la concurrence
pour la répartition les heures de marge.
- Au lycée, la réforme Blanquer impacte
lourdement l’enseignement des LCA qui ne
concerne maintenant que 3 % des élèves.

Là encore la concurrence fait rage pour la
répartition des heures d’autonomie, et i l est
de plus en plus diffici le d’obtenir les ho-
raires réglementaires. Les emplois du
temps éclatés rendent souvent impossible
le cumul d’options théoriquement permis
par les textes. Ainsi, regroupements anti-
pédagogiques, horaires dissuasifs et réduits
se poursuivent. En outre, les LCA sont do-
rénavant traitées comme les autres op-
tions : les notes sont prises en compte et

pas seulement les points
supérieurs à la moyenne,
ce qui n’incite pas les
élèves à poursuivre.

Les mesures annoncées
par le ministre relèvent
donc plus d’un effet de
communication que
d’une volonté sincère
de travailler à la promo-

tion des langues anciennes et à
montrer l'importance et la réalité de
leur contribution à la constitution d'une
culture commune.

Les propositions
du SNES-FSU

- Des heures fléchées et des horaires
nationaux garantis de la Cinquième à la
Terminale.

- Un enseignement de latin ou de grec
offert à tous les élèves qui le sou-
haitent, au col lège comme au lycée,
dispensé par un.e professeur.e de
Lettres classiques.

- Une initiation aux LCA en classe de
Sixième, pour tous les élèves, et une
spécial ité LCA en lycée ouverte sur une
large interdiscipl inarité.

LLAANNGGUUEESS AANNCCIIEENNNNEESS
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Petits ruisseaux et grandes rivières

CCOOUURRAANNTTSS DDEE PPEENNSSEEEE

SSNNEESS PPAAYYSS DDEE LLOOII RREE -- nn°° 4400 -- nnoovveemmbbrree 22002211



NN°°4400 -- nnoovveemmbbrree 22002211 –– dd ii rreeccttrrii ccee ddee ppuubbll ii ccaa ttii oonn :: NN .. HHEERRVVOOUUEETT –– CCPPPPAAPP 00992233 SS 0066774477 –– IImmpprriimmeerrii ee ssppééccii aa ll ee SSNNEESS

Ont participé à la rédaction et à l’élaboration de ce numéro de SNES Pays de Loire :
Hélène Bouchoux, Cécile Delianne, Nelly Hervouet, Xavier Hil l , Daniel Le Mouel, Céline Pella, François Peschard, Jeoffrey-
Gaylord Remaud.

composé
sous

8

La section académique du SNES-FSU de Nantes vous propose des stages de formation syndicale tout au long de l'année pour vous
informer, répondre aux besoins réels et créer des temps d'échange entre collègues sans hiérarchie. Ils sont ouverts à toutes et tous,
syndiqué.es ou non . Pour les adhérent.es à jour de leur cotisation, le SNES-FSU prend en charge les frais de déplacement et une part
forfaitaire des frais de repas. Le programme ci-dessous est évolutif : en fonction de l'actualité, d'autres stages peuvent être organisés en
fonction des besoins et de l'actualité.

Mercredi 1 9 janvier 2022 Non titulaires
(Angers, Bourse du Travail - 9h30 /16h30)

Être contractuel. le dans l’Éducation Nationale peut parfois s’apparenter à un véritable
parcours du combattant : il est indispensable d'être informé.e pour pouvoir se défendre et
agir collectivement. Ce stage abordera : les contrats, les affectations, la CDIsation, les droits et devoirs, les conditions de
travail dans notre académie (dont les frais de déplacements), les concours et la titularisation.

Avec la présence de Nadine Krantz, militante du secteur Non titulaires du SNES national. Inscription à déposer au/à la

chef.fe d'établ issement avant le 1 8 décembre 2021 et inscription obligatoire auprès de la section académique (via l 'espace

adhérent ou par courriel s3nat@snes.edu).

Avec . . .

STAGES SNES-FSU 2021-2022

Jeudi 24 février 2022 Ecole inclusive : comprendre ses enjeux,
(Angers, Bourse du Travail - 9h30/16h30) construire des revendications
Comment expliquer que l'inclusion scolaire, qui correspond à un idéal partagé, soit source de souffrance professionnelle ?
Construire une société inclusive fait consensus. Pourtant, les politiques censées y contribuer ne parviennent pas à
convaincre et se révèlent même à l'occasion contre-productives. Il est urgent de décrypter ce qui est véritablement à l’œuvre
derrière la communication ministérielle. Que vaut l'arsenal PIAL-Cap école inclusive-Qualinclus ? Que tirer de la grande
concertation sur l’École inclusive menée en 2018-2019 ? Comment s'y retrouver dans le mille-feuille de documents
d'accompagnement ? A quoi servent-ils ? En quoi sont-ils contraignants ?
Il est temps de se réapproprier le discours sur l'inclusion pour que celle-ci se fasse véritablement au bénéfice des élèves et
dans le respect des personnels.

Inscription à déposer au/à la chef.fe d'établ issement avant le 24 janvier 2022 et inscription obligatoire auprès de la section

académique (via l 'espace adhérent ou par courriel s3nat@snes.edu).

Jeudi 24 février 2022 CPE
(Angers, Bourse du Travail - 9h30 /16h30)

Lors de ce stage réservé aux CPE, nous accueillerons Olivier Raluy, secrétaire national du SNES-FSU de la catégorie pour
aborder l'actualité du métier. Ce sera ainsi l'occasion de faire un point sur nos conditions de travail et l'exercice de notre
métier, ce que nous vivons dans notre académie.
L'après-midi, nous recevrons Jean-François Dupeyron, enseignant-chercheur en philosophie de l'éducation à l'Université de
Bordeaux et qui travaille sur les questions d'école et d'éducation. Il est l'auteur notamment de "La vie scolaire, une étude
philosophique" ou encore "Ethique et déontologie dans l'Education nationale". Il évoquera pour nous ses recherches sur le
système éducatif et la finalité de l'école mais aussi la place du CPE dans ce système dominé par un management néo
libéral.

Inscription à déposer au/à la chef.fe d'établ issement avant le 24 janvier 2022 et inscription obligatoire auprès de la section
académique (via l 'espace adhérent ou par courriel s3nat@snes.edu).

Jeudi 1 7 mars 2022 Lettres
(Angers, Bourse du Travail - 9h30 /16h30)

Lors de ce stage réservé aux professeur·es de lettres, de collège comme de lycée, nous aborderons divers thèmes : les
programmes, les examens, l’oral, les spécificités de l’enseignement des lettres aujourd’hui en collège comme en lycée, les
dispositifs annexes en collège (quart d’heure lecture, la nouvelle option « français et cultures antiques » en 6ème . . . ) et la
spécialité HLP au lycée. Il s’agira de construire collectivement nos revendications, en alternant temps de discussion-bilan et
temps de réflexion-propositions. Ce sera ainsi l’occasion de nous réapproprier pleinement les questions de notre discipline,
de notre pédagogie, et de rappeler que nous sommes concepteur. trices de notre métier et pas de simples exécutant.es.

Inscription à déposer au/à la chef.fe d'établ issement avant le 1 7 février 2022 et inscription obligatoire auprès de la section
académique (via l 'espace adhérent ou par courriel s3nat@snes.edu).




